
CHAPITRE 12

Loi concernant l'assurance-hospitalisation

[Sanctionnée le 10 mars 1960)

ATTENDU qu'en raison de l'organisa-
tion des services de santé de la

province, notamment de sa législation en
matière d'assistance publique, de ses unités
sanitaires et de ses nombreux hôpitaux
et sanatoria distribués dans toute l'éten-
due de son territoire, la question de
l'établissement d'un système d'assurance-
hospitalisation dans le Québec présente
d'importants aspects particuliers;

Attendu qu'il y a lieu d'en tenir compte
et d'en faire une étude soigneuse, en vue
de doter la province du système d'assu-
rance-hospitalisation le mieux adapté à
ses institutions et aux besoins de sa popu-
lation;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Dans la présente loi, les termes
suivants désignent:

a) "commission": la commission d'en-
quête constituée en vertu de l'article 2;

b) "commissaire": un membre de cette
commission.

3 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil est autorisé à constituer, sous le
nom de "Commission d'enquête sur l'as-
surance-hospitalisation", une commission
chargée de faire une étude approfondie
du problème de l'établissement, dans la
province, d'un système d'assurance-hos-
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pitalisation approprié à ses conditions
et aux besoins de sa population, et de
faire rapport de ses constatations, opi-
nions et recommandations au lieutenant-
gouverneur en conseil, en vue de l'orga-
nisation, aussi prochaine que possible,
d'un tel système d'assurance-hospitali-
sation.

3 . Sans restreindre la portée générale
de l'article 2, la commission devra étudier
toute question ou aspect particulier du
problème et enquêter sur tout fait que lui
soumettra le ministre de la santé.

4 . Les commissaires, au nombre d'au
moins cinq et d'au plus sept, dont un
président, seront nommés par le lieute-
nant-gouverneur en conseil, qui détermi-
nera leur rémunération.

5 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
pourra nommer et adjoindre à la com-
mission tous officiers et employés dont il
jugera les services utiles et déterminer
leur rémunération.

Il pourra aussi mettre à la disposition
de la commission ou autoriser celle-ci
à se procurer les services de tous experts,
spécialistes, conseillers techniques ou au-
tres personnes qu'il jugera en mesure
d'aider la commission dans la conduite
de son enquête et pourvoir au paiement
de leur rémunération.

6 . Le président convoquera et prési-
dera les séances de la commission et en
coordonnera et dirigera le travail.

7 . La commission aura son bureau à
Québec mais elle pourra tenir des séances
publiques à tous endroits où elle le jugera
à propos dans la province.

La majorité des membres de la com-
mission en constituera le quorum.

8 . La commission pourra entendre des
témoins et recevoir tous rapports, études,
renseignements et représentations qu'elle
jugera utiles.

A ces fins, les dispositions des articles
7, 9, 10, 11, 12 et 13 de la Loi des commis-
sions d'enquête (Statuts refondus, 1941,
chapitre 9) s'appliquent, mutatis mutandis,
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à l'assignation et à l'examen des témoins,
à la production de documents, à la con-
trainte des témoins à comparaître ou à
produire des documents et à leurs frais de
voyage.

9 . Avec l'autorisation, générale ou
particulière, du ministre de la santé, la
commission pourra se procurer tous ou-
vrages, rapports, études et documents
quelconques et encourir toutes autres
dépenses qu'elle jugera utiles aux fins de
son enquête.

1 0 . La commission devra commencer
et poursuivre son travail avec diligence et
faire rapport de ses constatations et opi-
nions et soumettre ses recommandations
au lieutenant-gouverneur en conseil au
plus tard le premier décembre 1960.

1 1 . Les dépenses occasionnées par
l'application de la présente loi, y compris
les traitements du président, des autres
membres et du secrétaire de la commission,
seront payées à même le fonds consolidé
du revenu.

1 2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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